OPINION  DE  M.  NECKER 


Relativement  au  Décret  de  d Affem- 
blee  Nationale , concernant  les 
titres  , les  noms  & les  armoiries. 

On  répand  que  fai  opiné  dans  le  Confeil 
contre  l’acceptation  duDécret  de  l’Alîèm- 
blée  Nationale , relatif  aux  titres  , aux 
noms  & aux  armoiries.  Je  dois  faire  con- 
noître  la  fimplé  vérité.  J’ai  été  d’avis  ôc 
avec  beaucoup  d’infiftance  ; je  l’avoue  f 
que  le  Roi,  avant  d’accepter  le  pécret  , 
envoyât  des  oblervations  à l’Aflèmhlée^ 
Nationale}.  & comme  je  ne  craindrai 
jamais  la  publicité  de  rnes  aâions  ôc  de 
mes  penfées , je,  profite  de  la  permilfion 
du  Roi  , en  faifanf  imprimer  ces  Obfer- 
' varions  telles  que  j’en  avois  donné  le 
projet;  & je  m’y  déterMne  d’autant  plus 
volontiers , que  l’Affemblée  Nationale 
vient  de  charger  fon  Comité  de  Conf- 
titution  de  lui  propoler  quelques  explicà-? 
tions  fur  ce  même  Décret. 

J’ai  été  d’avis  encore  que  les  Obfervajj 
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tïons  fuffent  accompagnées  d une  Lettr- 
du  Roi , qui  auroit  exprime  la  diipoütion 
de  Sa  Majefté  à s’en  rapporter  auxlu- 
inières  de  l’Aflemblée  Nationale;  & 
comme  cette  Lettre  faifoit  partie  de  mon 
opinion , on  en  trouvera  le  projet  à la 
fuite  des  ObferVations.  Je  puis  m étré 
trompé,  & je  dois  le  croire,  puifque 
mon  Lis  n’a  point  été  adopté  ; mais  j’ai. 
nie  beaucoup  mieux  mettre  à portée  ne 
iûger  clairement  de  mon  erreor , li  ) en 
li  commis  une;  que  de  laiflèr  fubfifter  ua 
fujet  vague  de  reproche  Jeqi^l  ; 
faveur  de  la  malignité  , s etendroit  ch^.. 
que  jour  par  de  faufles  interprétations. 
Je'fuis  fur  delà  pureté  de  mes  intentions^ 

iè  le  fuis  également  de  mon  attachement 
S la  Coriftitution  & aux  vrais  intérêts  du 
Peuple;  & ees  fentimens  , qui  tont  ma 

ébnfiance  , m’inviteront,  toujours  a la 
plus  parfaite  franebife. 

] , Signé,  NKCK.ER. 


PROJET  D’OBSERVATIONS. 
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I./ORSQUE  le  bien  général  l’exige , O”  ^ 
fouvent  obligé  d’impofer  des  facrifices  a iine  clalte  . 
particulière  de  citoyens  ; cependant,  meme  a ^ 
prix  , on  ne  doit  le  faire  qu'avec  ménagement  & 
circoufpeftion  , tant  il  eft  dangereux  d enfreindre 
eu  aucun  point  les  droits  que  donne  la  poffeflion  , 
& de  porter  quelque  atteinte  aux  réglés  ordinaires 

de  la  juftice.  * . -/r 

Si  telle  eft  la  rigueur  des  principes  qui  régiüent 
Tordre  focial , on  ne  doit  pas , à plus  forte  railons, 
ordonner  des  privations  dont  il  ne  refulte  aucun 
avantage  réel  pour  perfonne. 

Lorfqu’une  des  portions  de  la  fociété  a perdu, 

les  privilèges  dont  elle  jouiffoit  dans  la  répartition 
des  Impôts  , lorfque  l’étendue  de  fes  revenus  a 
réglé  la  mèfure  de  fa  contribution  aux  charges 
publiques  , ces  nouvelles  difpofitions  ? P®”®® 

préjudice  à quelques-uns  , ont  favorife  le  grau 

nombre.  . 

Lorfqu'on  a ordonné  l’abolition  de  la  partie 
des  Droits  féodaux  , qui  confiftoit  dans  une  forte 
de  fervage  , & qui  affujettilfoit  a des  obligations 
pénibles  ou  humiliantes  la  claffe  la  p us  nombreufe 
des  citoyens,  l’avantage  du  peuple  eft  encore 
devenu  le  réfultat  des  privations  particulières. 

Lorfque  la  carrière  des  charges  & des  emplois 
a été  ouverte  à tous  les  François  , la  Nation  a 
gagné  fans  doute  à la  deftruaion  des  barrières  qui 
bornoient  fes  efpérances  & fon  ambition,  & qu 
circonfcrivoient  dans  un  ordre  particulier  de  la 
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ïbciété  des  prérogatives  utiles  & les  occupations 
ïes  plus  enviées. 

Enfin , lorfqo*en  écartant  toutes  les  diftinâions , 
les  habitans  du  Royaume  ont  été  appelés  à con- 
courir enfemble  à la  formation  des  Affemblées 
Nationales  êt  Légiflatives , une  participation  égale 
au  plus  précieux  des  droits  politiques , a pris  la 
place  des  anciennes  difpariîés , & les  regrets 
des  uns  ont  été  balancés  par  la  fatisfadion  uni- 
verfelle  des  citoyens  de  FEmpire. 

C’eft  donc  avec  jufte  raifon  que  ces  dîverfes 
înftitutions  ont  été  confîdérées  comme  des  loix 
populaires  & patriotiques. 

En  eft-il  de  même  du  Décret  relatif  aux  titres , 
aux  noms  & aux  armoiries  ? Il  faut , pour  en 
juger  5 examiner  fi  le  peuple , cette  nombreufe 
partie  de  la  Nation  , a quelque  intérêt  aux  dit 
pofitions  de  la  nouvelle  Loi.  On  ne  Fapperçoit 
point  5 car  ce  n’eft  pas  lui  qui  peut  être  jaloux 
des  gradations  honorifiques  9 établies  au  milieu 
des  ferions  de  la  fociéîé  avec  îefquelles  il  n’a 
point  de  relations  habituelles.  Tous  ceux  en  fi 
grand  nombre  qui  dévouent  de  quelque  manière 
leur  travail  ou  leur  indufirie  au  Tervice  des  pro- 
priétaires , n’ont  aucun  intérêt  à recevoir  un  falaire 
d’un  fimple  particulier  , plutôt  que  d’un  homme 
décoré  d’un  titre  ou  de  quelque  autre  di{ti!iâ:ion. 
Probablement  même  fi  l’on  confiiîtoit  leur  fenti- 
ment  intérieur  & leurs  opinions  irréfléchies , Ton 
trouveroit  que  , dans  Fétat  où  les  a placés  la 
fortune  5 & ne  pouvant  changer  la  nature  de 
leurs  fonélions  fociaîes , loin  d’être  bieifés  par 
Féclat  des  perlbnnes  auxquelles  ils  confacrent 
leurs  travaux,  ilsfe  plaifent  fouvent  à en  recevoir 
le  reflet, 

C’efl:  uniquement  dans  les  relations  particulières 


^ focîaîes  de  la  vîe , que  les  plus  petites  dlftinâîônâ 
affed^ent  la  vanité  de  ceux  qui  en  font  les  fimpleâ 
Ipedateurs  \ mais  le  peuple  ne  partage  point  ce 
fentiment,  car  il  ne  fort  point  de  fon  cercle  ^ il  ne 
le  defîre  jamais  , & il  nuiroit  à fon  bonheur  , s’il 
avoit  cette  prétention. 

■ Quelle  eft  donc  la  portion  de  la  fôciété  appelée 
à jouir  de  la  fuppreflion  de  toutes  les  dénomina- 
tions honorifiques  ? c’eft  uniquement  celle  qui,  par 
fa  fortune  ou  par  fon  éducation  5 fe  trouve  à peu  de 
difiance  des  hommes  en  pofieffion  des  autres  genres 
de  difiind^ion.  Elle  fera  peut-être  un  moment  fatis- 
faite  5 fi  les  petites  fommités  qui  blefîent  encore  fa 
vue,  font  abfoiument  détruites  , mais,  ponr  un  fi 
léger  foulagemenî , tout  en  opinion  ; pour  uu  bien^ 
fait  fi  circonfcrit  ; pour  un  bienfait  indifférent  aux 
fages , efi-il  jufte  de  priver  une  claflé  nombreufe 
de  Citoyens  , des  difiindEons  honorifiques  qui  for- 
ment une  partie  de  leur  héritage  , & dont  la  perte 
doit  leur  être  plus  pénible  que  celle  des  avantages 
pécuniaires  dont  ils  avoient  la  poffefiion  ? Ne  fiiffit- 
il  pas  d’avoir  exigé  d’eux  tous  les  facrifices  profi- 
tables au  peuple  ? efi-il  généreux  , eft-il  équitable 
d’en  demander  encore  d’autres  ; & les  difficultés 
du  temps  préfent , dont  f enfemble  eft  bien  grand", 
ne  doivent-elles  pas  engager  à diminuer  , autant 
qu’il  eft  raifonnablement  poffible  , les  fiijets  de 
griefs  ou  les  caufes  d’irritation? 

On  peut  cependant  fans  inconvénient,  & même 
avec  les  plus  juftes  motifs  , interdire  la  mention 
d’aucun  titre  dans  toutes  les  Affemblées  Nationales 
ou  Municipales  ^ l’égalité  y eft  néceffaire  , même 
dans  les  apparences  ^ tant  il  importe  que  l’afcen- 
dant  dans  ces  Aflémblées  ne  foit  jamais  réfervé 
qu’à  la  fimple  raifoii  & à la  confiance  qn’iiifpirent 
le  patriotifmc  &:  les  vertus, 
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li.  feroit  bien  eecofe  d’interdire  toute  qualifica* 
îion  honorifique  fur  le  regiftre  des  Citoyens  aérifs , 
afin  de  rappeler  au?  François , dès  le  commencer 
ment  de  leur  carrière  5 que  , devenus  égaux  devant 
la  Loi  5 ils  feront  tous  également  foutenus  dans  les 
efforts  qu’ils  feront  pour  fervir  la  patrie  , èç  que 
c’eft  du  titre  de  Citoyen  dont  ils  doivent  fur-tout 
fe  rendre  dignes  ^ mais  pourfuivre  enfuite  les  dif- 
tinéfions  jufque  dans  les  aâ:es  particuliers  & jufque 
dans  l’intérieur  de  la  vie  civile  , c’eft  au  premier 
coup  d’œii  une  rigueur  inutile.  Qn  ne  pourroit  veiller 
à l’exécution  d’une  pareille  Loi  dans  le  commerce 
de  la  fociété  , fans  une  inquifîtion  abfolument  con- 
traire aux  principes  de  la  liberté.  On  obligeroit 
plus  facilement  à s'y  conformer  dans  la  teneur  des 
aâes  particuliers,  puifque  les  Officiers  publics,  char- 
gés de  la  rédaction  de  ces  aâ:es,pourroient  être  ren- 
dus garans  de  l’exécution  de  la  Loi  •j'mâïs  auroiiPüïr 
droîFcTè m pêcHèF qu’une  partie  contrariante  } 
après  avoir  déclaré  fon  nom  patronimique  , n’a- 
ioutât  qu’il  eft  fils  ou  defcendant  de  tel  Noble  de 
î-ace  , ou  de  tel  qui,  à telle  époque  , étoit  légale- 
ment qualifié?  cependant  par  cette  fimple  filiation;, 
les  diftindions  qu’on  veut  éteindre  , feroient  conL 
tamment  entretenues.  Qu’on  s’en  fie  d’ailleurs  à 
l’indufirieufe  vanité  du  foin  de  fe  replier  de  toutes 
les  manières  néceffaires  pour  entretenir  les  fouve- 
nirs  qui  la  flattent.  Les  Grands  , dans  un  Royau- 
me voifin  de  la  France  , fe  tutoyent  entre  eux,  & 
ils  II  ont  jamais  avec  d’autres  la  même  familiarité: 
comment  donc  apporter  un  obftaele  à toutes  les 
diftindions  , lorfque  les  formes  deflinées  à expri- 
mer les  égards  & le  refped  peuvent  elles  - mêmes 
fervir  à manifefter  un  fentiment  de  fupériorité  , ëc 
qu’ainfi  tant  de  moyens  divers  fuffifent  en  des  mains 
habiles  pour  conferver  les  gradations  établies  par 
une  longue  habitude  ? 
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La  véritable  manière  de  faite  tomber  le  prix  d# 
tous  les  hochets  de  la  vanité  , ce  n’eft  pas  de  les 
profcrire  avec  inquiétude  : on  y réuffit  mieux  en 
les  confîdérant  avec  calme  & avec  indifférence , on 
y réiiffit  mieux  en  portant  fimplement  toute  fon  efti- 
me  vers  les  talens , les  vertus , 6c  les  fervices  de 
tout  genre  rendus  à la  chofe  publique. 

Ce  n eft  jamais  par  une  Loi  que  Ton  peut  détruire 
les  antiques  opinions  dans  un  Royaume  auffi  vafte 
que  la  France  , ces  opinions  font  l’ouvrage  du 
temps  , 6c  le  temps  feuî  peut  les  détruite  : tous  les 
grands  changemens  ont  befoin  d’être  préparés  : un 
noble  fentiment , une  ardeur  généreufe  infpirent 
le  defîr  de  ramener  les  hommes  à toute  la  limpli- 
cité  des  premiers  principes  ; mais  de  nouvelles 
mœurs,  de  nouvelles  vertus  feroient  peut“être  nécef- 
faites  pour  réuflîr  félon  fes  vœux  dans  une  pareille 
entreprife. 

On  doit  préfenter  un  autre  genre  de  confîdéra-’ 
lion  : il  importe  au  peuple  qui  vit  de  la  diflribution 
des  richefles  6c  du  travail  ordonné  par  les  proprié  ^ 
taires , que  l’on  n impofe  pas  à une  clâffe  nom- 
breufe  de  Citoyens , des  privations  inutiles , car 
ces  privations  pourroient  les  engager  à chercher 
dans  d’autres  pays  la  jouilfance  des  avantages  qu’ils 
tiennent  de  leur  naiffance  , comme  on  voit  les 
^hommes  d’une  grande  fortune  s’éloigner  des  con- 
trées où  les  Loix  fomptuaires  les  empêchent  de 
faire  ufage  de  toute  l’étendue  de  leurs  revenus.  / 

On  efl  en  doute  fur  l’interprétation  qu’on  doit 
donner  à l’article  du  Décret  de  l’AfTemblée  Natio- 
nale , qui  fupprime  la  Nobledc  héréditaire.  L’Af- 
femblée  a-t-elle  fuppofé  qu’il  pourroit  y avoir  à 
l’avenir  de  nouveaux  titres  de  Nobleffe  , lefquels 
ne  feroient  point  tranfmifîibles  ? Une  pareille  idée 
fort  fimple  6c  praticable , n’exigeroit  en  ce  moment 
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Sücim  éclairciffement  5 mais  fî  Farticle  eft  applica- 
ble aux  perfonnes  qui  font  aduéllement  en  poffef- 
fion  de  la  Nobleffe , on  ne  comprend  pas  comment 
aucun  Décret  ^ aucune  Loi  pourroit  empêcher  que 
cette  prérogative  ne  fût  héréditaire  ; car  la  Nobleffe 
eft  5 par  fon  effence  , tranfmiffible  de  père  en  fils, 
à moins  qu’une  dégradation  flétriffante  n’arrête 
cette  fucceffion  dans  fon  cours. 

Les  prérogatives  attachées  à la  Nobleffe  peu- 
vent bien  être  rendues  nulles  dans  un  pays  , par  la 
volonté  du  Légiflateur^  mais  fes  Décrets  ne  fau- 
roient  anéantir  les  valeurs  d’opinion , comme  ils 
ne  peuvent  pas  non  plus  étendre  leur  influence  au- 
delà  des  frontières  de  l’Empire  : ainfî  les  titres 
qui  conftituent  la  Nobleffe , ces  titres  encore  en 
honneur  chez  les  autres  Nations  , feront  toujours 
un  bien  dont  l’hérédité  paroîtra  précieufe^  &,  cette 
hérédité  , confîdérée  d’une  manière  générale, 
aucune  autorité  ne  peut  la  détruire  j & le  confen- 
tement,  la  volonté  même  des  pères  , nepourroient 
ôter  à leurs  enfans  un  droit  qui  eft  à eux  dès  le  • 
moment  de  leur  naiffance. 

L’obligation  prefcrite  à tous  les  Citoyens  de 
reprendre  leur  nom  primitif,  paroît  encore  un 
facrifice  inutile,  impofé  à une  claffe  nombreufe 
de  la  fociété.  C’eft  un  facrifice  , parce  que  plu- 
fîeurs  de  ces  noms  primitifs  font  entièrement^ 
oubliés,  8c  qu’il  importe  à plufîeurs  familles  de 
paroître  dans  le  monde  avec  le  nom  auquel  s’eft 
attaché  le  fouvenir  des  fervices  de  leurs  ancêtres  5 
8c  il  feroit  rigoureux , fans  aucune  utilité  pour 
perfonne , de  les  obliger  à renoncer  à un  genre 
de  fatisfaéfion  dont  la  valeur  doit  être  entretenue 
pour  l’avantage  même  de  la  fociété.  On  trouveroit 
jufte  8c  louable  le  defîr  qu’auroit  une  famille  efti- 
mable  de  changer  de  nom , fi  l’un  de  fes  membres 
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Tavoît  fouillé  par  un  attentat  contrôla  patrie.  Le 
même  principe  doit  expliquer  l’intérêt  que  peuvent 
avoir  beaucoup  de  maifons  a conferver  les  déno- 
minations fous  lefquelles  on  les  a vues  paroitre 
avec  honneur  dans  les  Annales  de  1 Hiftoire.  De 
tels  fentimens  font  naturels , & ils  entrent  avanta- 
geufement  dans  le  mécanifm^  moral  de  tous  les 
fyftèmes  politiques. 

La  confufion , inféparable  de  ces  changemens 
de  nom  relativement  aux  aâ:es  de^  partage  & a 
toutes  les  tranfaâions  qui  s’enchaînent  les  unes 
aux  autres  , préfente  encore  une  confîderaîioii  . 
digne  de  l’attention  de  FAlfemblee  Nationale. 

Les  obfervations  qu’on  a préfeiitées  en  parlant 
des  noms  êc  des  titres , s’appliquent  de  même  à la 
profcription  des  armoiries.  On  apperçoit  feulement 
que^  devenues  prefque  libres  depuis  long-temps  5 il 
y a d’autant  moins  de  motifs  pour  en  ordonner  la 
fuppreflîon.  Rien  n’eft  certainement  plus  indifférent 
au  peuple  que  l’exiftence  de  ces  armoiries  , cepen- 
dant leur  fupprelîîon  peut  facilement  fe  lier  dans 
fon  elprit  à d’autres  idées , & devenir  aiiifî  un  motif 
ou  un  prétexte  pour  s’élever  contre  ceux  qui  fe 
détacheroient  lentement  de  ces  diftinélions  inhé- 
rentes les  unes  aux  vieilles  pierres  de  leurs  châteaux^ 

* , & les  autres  aux  antiques  marbres  qui  couvrent  la 
cendre  de  leurs  ancêtres.  Il  eft  des  temps  ou  la 
fageffe  9 où  la  lîmple  bonté  peut-être , invitent  a 
n’ordonner  aucune  difpofition,  aucun  mouvement 
qui  ne  foient  effentiellement  iiéceifaires. 

Les  livrées  font  fucceOivement  devenues  auflî 
libres  que  les  armoiries , leur  profcrip  ion  néan- 
moins feroit,  entré  tous  les  retranciicmens  de 
diftinélions  extérieures  9 le  fei:l  qui  poun  oit  être 
ngi^éable  à une  portion  du  peuple  9 en  fuppofant 
-encore  que  la  claife  de  citoyens  9 vouée  par  choix 


k l’état  de  domefticité , attache  quelque  intérêt  h 
ce  changement  ^ mais  il  occafîonnera  le  défœuvre- 
ment  d’un  grand  nombre  d’Ouvriers  adonnés  à la 
fabrication  des  galons  Ss  des  rubans  qui  compofent 
ces  livrées.  Les  principales  manufadures  en  ce 
genre  ibnt  à Paris  ^ 8c  les  confommations  certaines 
qu’offiroit  la  Capitale , avoient  rais  en  état  d’éten- 
dre ces  établiffemens  au  degré  néceffaire  pour 
entretenir  un  aflez  grand  commerce  extérieur. 

On  croit  devoir  terminer  les  obfervations  con- 
tenues dans  ce  Mémoire  ^ par  ime  réflexion  géné- 
rale 5 c’efl:  qu’en  pourfuivant  dans  les  plus  petits 
détails  tous  les  Agnes  de  diftindion  j on  court 
peut-être  le  rifqiie  d’égarer  le  peuple  fur  le  véritable 
fens  de  ce  mot  égalité ^ qui  ne  peut  jamais  fignifîer  , 
chez  une  Nation  civilifée  8c  dans  une  fociété  déjà 
fubfîflante  j égalité  de  rang  ou  de  propriété.  La 
diverfité  des  travaux  8c  des  fonflions , les  différences 
de  fortune  8c  d’éducation , l’émulation , î’induftrie, 
la  gradation  des  talens  8c  des  connoiffances , toutes 
ces  difparités  produétrices  du  mouvement  fociaî , 
entraînent  inévitablement  des  inégalités  extérieu- 
res ; 8ç  le  feui  but  du  Légiflateur  eft , en  imitation 
de  la  Nature, de  les  réunir  toutes  vers  un  bonheur 
égal , quoique  différent  dans  fes  formes  8c  dans 
fes  développemens. 

Tout  s’unit,  tout  s’enchaîne  dans  la  vafte  éten- 
due des  combinaifons  fociaîes^  8c  fouvent  les 
genres  de  fupériorité  qui  paroiffent  un  abus  aux 
premiers  regards  de  la  philofophie , font  eflen- 
îieîlement  utiles  pour  fervir  de  proteâion  aux  dif- 
férentes loix  de  fubordioation , à ces  loix  qu’il  efl 
ü néceffaire  de  défendre  , 8c  qu’on  attaqueroit 
avec  tant  de  moyens,  fl  l’habitude  8c  Fimagi- 
iiation  ceffoient  jamais  de  leur  fervir  d’appuû 
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Trojtt  pour  ta  Ztttre  du  Roh 

Le  Décret  de  TAffemblée  Nationale  concer* 
nant  les  titres , les  noms  & les  armoiries , afflige, 
avec  de  juftes  motifs , une  cîaffe  nombreufe  de 
la  fociété  , fans  procurer  aucun  avantage  au  peu- 
ple 5 & comme  , malgré  fon  importance , il  a 
été  adopté  dans  une  feule  feance , ces  diverfes 
confidérations  m ont  déterminé  à communiquer 
à rAffemblée  Nationale  quelques  obfervations  à 
ce  fujet  ^ je  lui  demande  de  les  examiner  ? ^ fi 
elle  perfifte  en  tous  les  points  dans  fon  opinion  , 
f accepterai  le  Décret , & par  déférence  pour 
les  lumières  de  rAffemblée  Nationale  5 & parce 
que  j’attache  un  grand  prix  à maintenir  entre  elle 
& moi  une  parfaite  harmonie. 
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